
Évolutions récentes  
 

Pendant plusieurs années après la révolu-
tion, les déficits budgétaires et la dette se 
sont accrus, sous l’impulsion de la crois-
sance de la masse salariale (2011-2017) et de 
l’augmentation des subventions et des 
transferts en 2011-13 (en particulier des sub-
ventions énergétiques). La loi de finances de 
2018 vise à ramener le déficit de 5,9 % du 
PIB en 2017 à 5,2 % grâce à un ambitieux 

train de mesures fiscales, comprenant 
l’augmentation des taux de TVA (1 %),  
des impôts indirects sur certains produits 
(voitures, tabac et alcool) et des impôts sur 
le revenu (1 %). La loi énonce également les 
objectifs du gouvernement visant à limiter : 
a) la masse salariale à 14 % du PIB (contre 
14,8 % en 2017), grâce à un programme de 
retraite anticipée et de départs volon-
taires ; et b) les subventions énergétiques à 
2,5 % du PIB, grâce à une application plus 
systématique du mécanisme existant 
d’ajustement des prix des carburants et à 
la réduction des subventions sur l’électri-
cité et le gaz. Bien que les recettes pu-
bliques aient été satisfaisantes au premier 
semestre 2018, les pressions exercées sur 
les dépenses ont mis en évidence des 
risques concernant la réduction visée du 
déficit. Ces risques sont liés à la hausse 
des prix internationaux du pétrole, à 
l’ajustement tardif des prix des carburants 
et des tarifs de l’électricité et du gaz, au 
manque de liquidités du fonds de pension 
public et au succès médiocre des pro-
grammes de départs volontaires. La posi-
tion extérieure du pays reste difficile, en 
raison des importants déficits commercial 
et courant, de la baisse des IDE et de la 
contraction des réserves internationales 
(3,1 mois d’importations fin 2017). Le défi-
cit courant s’est amélioré au premier tri-
mestre 2018, soutenu par la dépréciation 
du taux de change réel en 2017, l’amélio-
ration de la balance commerciale et la 
hausse des recettes touristiques et des 
envois de fonds liée au renforcement de la 
croissance en Europe. Cela dit, la couver-
ture des réserves de change est tombée à 
71 jours d’importations à la fin juillet, mal-
gré les efforts déployés par la Banque cen-
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La Tunisie a entamé une modeste reprise 
économique, tirée par l’accélération de la 
croissance, de l’investissement et des ex-
portations, bien que les déséquilibres ma-
croéconomiques restent élevés. L’inflation 
a atteint des niveaux records, ce qui a 
incité la Banque centrale à commencer à 
resserrer sa politique monétaire. La ten-
dance à l’aggravation des déficits budgé-
taire et courant devrait s’inverser en 
2018, tandis que le ratio de la dette pu-
blique au PIB se stabilisera. Mais la situa-
tion économique et le coût des réformes 
suscitent le mécontentement de la popula-
tion, alors que le coût de la vie augmente, 
que la monnaie continue de se déprécier et 
que le chômage reste élevé.  



trale depuis mars pour rester dans les 
limites du budget d’intervention de 
change. La monnaie nationale est passée 
sous la barre des 3 dinars pour 1 euro en 
avril 2018 et a continué de se déprécier, 
bien qu’à un rythme plus lent qu’en 2017.  

Les déficits budgétaire et courant devraient 
être contenus en 2018 à 5,2 et 9,6 % du PIB, 
respectivement, en raison du resserrement 
des politiques, de la flexibilité accrue du 
taux de change et du rebond de la crois-
sance. Avec un ajustement macroécono-
mique soutenu, ils devraient diminuer 
progressivement pour atteindre respective-
ment 3 à 4 % et 7 à 8 % du PIB. La dette 
publique et extérieure devrait rester infé-
rieure à 70 et 90 % du PIB à moyen terme 
tandis que la couverture des réserves de-
vrait s’améliorer pour dépasser 4 mois 
d’importations d’ici à 2020. Ces perspec-
tives dépendent de la mise en œuvre conti-
nue de réformes énergiques par les pou-
voirs publics, notamment en matière de 
politique budgétaire, monétaire et de 
change, de protection sociale, d’énergie et 
de développement du secteur privé.  

 

Risques et défis 

Bien Les risques demeurent élevés et 
orientés à la baisse. Le principal risque 
concerne le manque de continuité des 
politiques, en particulier les remaniements 
gouvernementaux et le consensus autour 
des réformes clés, dont les réformes bud-
gétaires structurelles nécessaires au réé-
quilibrage et à la réorientation durables 
des dépenses vers les investissements pu-
blics et les secteurs sociaux. Les autres 
risques comprennent les menaces rési-
duelles pour la sécurité, la hausse des prix 
internationaux du pétrole et la détériora-
tion de la confiance des investisseurs dans 
les marchés émergents, qui pourrait avoir 

TABLEAU 2  Tunisie / Indicateurs Macro Poverty Outlook  
(Variation annuelle en pourcentage  

sauf indication contraire) 


